
Pour rappel, 29 personnes sur
les 49 mises en cause dans les
émeutes qu’avait connues, la com-
mune de Gdyel, à l’est d’Oran, ont
comparu, en date du 23 avril 2008,
devant le tribunal correctionnel de
la même localité pour les chefs
d’accusation «d’attroupement non
armé et de détérioration de biens

d’autrui». Un procès qui s’était
ouvert dans une atmosphère ten-
due, notamment aux abords du tri-
bunal où un important dispositif
sécuritaire avait été mis en place.

A l’issue des délibérations, le
juge avait prononcé l’acquittement
de 11 mis en cause et des peines
de prison ferme de 3 mois à l’adres-

se de 5 personnes et de six mois à
l’encontre de 4 autres, alors que
neuf autres prévenus ont écopé
chacun d’une peine de six mois de
prison avec sursis, assorties
d’amendes de 5 000 DA.

Sept autres accusés attendent
toujours leur jugement devant la
cour criminelle d’Oran pour le chef
d’accusation d’«incendie volontai-
re».

Lundi matin, les habitants de la
commune étaient inquiets, appré-
hendant le sort réservé à leurs
enfants (les 11 mineurs) en citant
en exemple la condamnation dans
le cadre de cette affaire de neuf

personnes à la prison ferme. Le
procès a débuté vers 14h où le juge
devait procéder à l’audition des
onze mineurs individuellement.
Dehors, les familles et autres
proches de ces jeunes s’impatien-
taient et priaient pour leur libéra-
tion. 

Ce n’est qu’aux alentours de
18h que l’on saura  que le procès,
tenu à huis clos, a pris fin.
Toutefois, aucune information
n’avait filtré concernant le verdict.
Ce n’est que le lendemain que l’on
saura que sur les 11 inculpés, 5 ont
été condamnés à une peine d’un
mois ferme, et les 6 autres d’une

peine de six mois avec sursis,
assortie de 2 000 DA d’amende.

Un verdict soulageant pour cer-
tains et triste pour d’autres puis-
qu’ils ne s’attendaient pas à ce que
même en tant que mineurs, les
jeunes n’échapperaient pas à la pri-
son ferme. 

Sur place, au lendemain du ver-
dict, même si la déception était per-
ceptible, les habitants de Gdyel
vaquaient à leurs occupations tout
en souhaitant des conditions de vie
meilleures pour tous afin que de
tels accès de colère n’aient plus à
se reproduire.

Amel B.

ORAN/PROCéS DES 11 MINEURS IMPLIQU�S DANS LES �MEUTES DE GDYEL

Cinq condamnations � un mois de prison ferme

Abder Bettache - Alger (Le Soir) -
L’information nous a été confirmée hier
par le secrétaire général de la
Fédération nationale des travailleurs du
pétrole, gaz et chimie en marge de la
réunion du conseil syndical de l’entre-
prise Sonatrach. Selon Benazouz
Mohamed, «avec ce nouveau système,
toutes les conditions d’un travail collé-
gial dans l’intérêt de la compagnie et de
ses travailleurs seront réunies. Nous
espérons également récupérer tous les
cadres de Sonatrach qui sont partis tra-
vailler sous d’autres cieux ou ayant
opté pour d’autres compagnies». «Le
nouveau système salarial mis en place
est spécificique à notre compagnie», a

ajouté notre interlocuteur. «Les res-
sources humaines, le management et
les compétences interviennent dans la
bonne marche de la reconfiguration de
Sonatrach aux normes universelles de
fonctionnement». Pour cela, tout un
programme de formation a été engagé.
Le premier responsable syndical du
groupe Sonatrach conclura que «les
performances qui sont à la base de la
création des richesses seront rétri-
buées, rémunérées».

A ce propos, il est important de
noter que les travaux de cette session
du conseil syndical de Sonatrach, tenu
hier à l’hôtel El Aurrassi, a inscrit à son
ordre du jour la question salariale, qui a

occupé une place importante dans la
séance de l’après-midi.

Le secrétaire général de la
Fédération, accompagné du secrétaire
général du syndicat d’entreprise
Sonatrach, a tenu à rappeler que «les
représentants des travailleurs avaient
dans un passé récent tiré la sonnette
d’alarme sur ce danger qui menace à
moyen terme le devenir humain de
notre compagnie». 

Les propos tenus par le secrétaire
général de la Fédération nationale des
travailleurs du pétrole sont confortés
par l’intervention, dans l’après-midi, du
premier responsable de la Centrale
syndicale. En effet, Abdelmadjid Sidi-
Saïd qui a reçu «le soutien indéfectible
des syndicalistes de Sonatrach et celui
de la fédération des pétroliers», a plai-
dé pour «le respect des compétences
et leur sauvegarde». «Aujourd’hui, le
soudeur coûte cher et se fait rare dans

notre pays. La nouvelle rémunération
doit être faite avec intelligence pour
rencontrer un écho favorable au sein
des travailleurs. Et sur ce plan, le syn-
dicat doit jouer un rôle important et pré-
pondérant», a indiqué le premier res-
ponsable de la Centrale syndicale.

Ainsi, en évoquant la question orga-
nique, Sidi Saïd n’a pas raté l’occasion
pour commenter la vie organique de
l’organisation qu’il dirige. A ce propos, il
plaidera «pour l’écoute de la base syn-
dicale et l’exercice de la démocratie
syndicale». 

«Il faut revenir à l’assemblée géné-
rale des travailleurs, instance souverai-
ne. Nous devons revenir aux traditions
démocratiques de l’UGTA et il faut que
la vie démocratique au sein de notre
organisation retrouve la place qui est la
sienne. Vous avez ma parole que,
dorénavant, la cooptation, le copinage
ne feront plus partie des pratiques de

notre organisation», a martelé le SG de
l’UGTA, fortement applaudi par l’assis-
tance. 

Il poursuit son intervention en lan-
çant un message d’une importance
capitale : «Plus jamais il n’ y aura au
sein de l’UGTA cet esprit de suspen-
sion ou encore de règlement de
comptes parce qu’il y a contradiction
d’approches.» 

«Il faut s’occuper des préoccupa-
tions des travailleurs et instaurer la
confiance entre l’élu syndical et les tra-
vailleurs et celui qui est détaché doit
rendre compte de son travail. Nous
devons rectifier le tir. Dorénavant,
seules les règles démocratiques régi-
ront le fonctionnement de l’UGTA et
notre organisation retrouvera ses titres
de noblesse démocratique», a conclu,
sous les applaudissements le premier
responsable de l’UGTA.

A. B.

UNE NOUVELLE GRILLE DES SALAIRES BIENTïT EN VIGUEUR

Sonatrach veut r�cup�rer ses comp�tences exil�es
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Rosa Mansouri - Alger
(Le Soir) - C’est une première
initiative du genre de la part du
département de Benbouzid,
convaincu par le mouvement
associatif sur la nécessité de
faire face au phénomène de la
violence multiforme au sein
des établissements scolaires.
Abus sexuels, violences phy-
sique et morale, tels sont les
comportements adoptés par
certains adultes de la commu-
nauté scolaire envers des
élèves vulnérables. Il s’agit

d’abus de pouvoir. Si la violen-
ce physique laisse parfois des
traces qui renseigne sur le for-
fait commis et permettent de
mettre fin à l’agression, la vio-
lence sexuelle reste, quant à
elle, muette. Mais là n’est pas
l’objectif de la formation. Les
spécialistes juridiques et les
psychologues invités à animer
les cours de formation ont
insisté sur le volet prévention
combien important pour la sta-
bilité dans les établissements
scolaires. «Il ne faut jamais

renier l’existence de la violen-
ce et rejeter les moyens de
lutte et de prévention», dira
Bernard Boeton, spécialiste de
la justice des mineurs et de la
prévention de la maltraitance
dans les institutions s’occu-
pant des enfants. «Il faut arrê-
ter de se boucher les oreilles,
parce qu’on est une école»,
dira-t-il à l’assistance. Le
risque zéro n’existe pas, dit-il,
dès lors que des adultes et des
enfants se retrouvent pendant
des heures entières dans le
même endroit. Ce que devrait
savoir les chefs d’établisse-
ment scolaire et les inspec-
teurs de l’éducation, c’est
qu’ils doivent se préparer à
bien affronter des situations
aussi délicates, tout en préser-
vant la réputation de l’institu-

tion et de son personnel.
Comment ? Les formateurs ont
indiqué que la qualité essen-
tielle dont doit s’armer un chef
d’établissement, «c’est la cul-
ture d’ouverture et de
conscience grâce à laquelle
les employés peuvent soulever
les inquiétudes en rapport
avec les abus sexuels à
l’égard des enfants et d’autres
violences et apporter le sou-
tien qu’il faut pour le règlement
des problèmes et la protection
des enfants.» M. Boeton a
suggéré, au fil des échanges
avec les chefs d’établisse-
ment, la mise en place d’un
code d’éthique et de déontolo-
gie (de conduite) au sein des
établissements et le faire
signer par l’ensemble du per-
sonnel y travaillant. Une idée

qui a été tout de suite rejetée
par le conseiller du ministère
de l’Education qui s’est entêté
à faire croire à l’assistance que
la loi algérienne est suffisam-
ment sévère pour tout ce qui
concerne la protection de l’en-
fance. Ce que ce responsable
ignore toutefois, c’est que le
code de conduite permettra à
toute personne intégrant un
établissement scolaire de
savoir qu’il y a une morale et
des valeurs à respecter. C’est
sur ces méthodes de compor-
tement que s’exerceront les
chefs d’établissement sco-
laires durant ces deux jours de
formation. L’enjeu est, en effet,
capital. La stabilité et la protec-
tion des enfants dépendent de
beaucoup d’entre eux.

R. M.

PR�VENTION DE LA MALTRAITANCE DES ENFANTS

Les chefs dÕ�tablissement scolaire en formation
En collaboration avec l’ONG suisse Terre des

Hommes, le ministère de l’Education nationale a
lancé, hier, une formation de deux jours au profit des
chefs d’établissement scolaire et des inspecteurs de
l’éducation de la wilaya d’Alger sur le thème de «la
prévention de la maltraitance des enfants». 

Le plan de charge des
intervenants dans cette opéra-
tion d’envergure avait pour
objet l’exécution d’un exercice
simultané SAR (Tell bahr) et
Polmar 2008, portant sauveta-
ge de l’équipage d’un navire
type Roro, en difficulté sur les
côtes de Béjaïa, présentant
une gîte importante. 

L’exercice était suivi d’un

combat de la pollution marine,
provoquée par le déversement
de plusieurs tonnes de carbu-
rant de ce navire, ainsi que la
récupération d’un conteneur
chargé de produits dangereux,
en dérive à partir de ce navire
vers la plage de Tichy.

Les responsables de la
Marine nationale et leurs par-
tenaires ont opté, cette fois

ci, sur un scénario qui pourrait
se produire à tout moment .
Le sauvetage de l’équipage du
navire en question , transpor-
tant des produits dangereux
par mauvais temps ayant subi
une gîte importante due à une
prise d’eau de mer provoquant
un ripage de la cargaison dont
un conteneur tombe à l’eau.

Par peur, trois des douze
membres de l’équipage ont
sauté par-dessus bord de leur
navire.

Le navire se trouve ainsi
avec une gîte de plus de 30°, à
la position (P=36°41N
G=005°12.5E) avec la perte
d’un conteneur chargé du
produit dangereux en dérive
vers la plage de Tichy.

Une nappe de fuel apparaît

autour du Roro, après son
échouage à la position sus-
citée.

Selon le premier respon-
sable de la marine, les objec-
tifs de cette opération ne sont
autres que d’organiser une
stratégie d’intervention et les
mesures d’urgence pour faire
face à une pollution acciden-
telle et consolider l’expérience
acquise par le personnel des
gardes-côtes en matière de
recherche et de sauvetage en
mer.

Il est aussi impératif de
renforcer la coordination des
opérations SAR et la maîtrise
des moyens de liaison, avec
bien évidemment, la coopéra-
tion et la coordination des
actions entre le SCROSS de

Béjaïa et le CROSS de Jijel,
les structures militaires et les
organismes civils (EPB – PAF
– douane – Samu et
Protection civile ainsi que la
Gendarmerie nationale), une
fois que les débris arrivent sur
terre. Les exercices conve-
naient aussi pour évaluer l’effi-
cacité des moyens de
recherche et de sauvetage
dans cette zone maritime ainsi
que leurs degrés de coordina-
tion avec les organismes
concernés, les délais de réac-
tion des intervenants et les
techniques de lutte et ensuite
analyser les résultats relatifs à
la mise en œuvre de l’organi-
sation locale de lutte contre la
pollution marine.

Kamel Gaci

SIMULATION DÕUNE CATASTROPHE �COLOGIQUE Ë B�JAìA

Les gardes-c�tes testent leurs capacit�s 
Dans le cadre des préparatifs à la mise en œuvre

des moyens et matière «SAR» (Search and Rescue)
et antipollution, en zone maritime de Béjaïa et
comme pour tester les moyens humains et matériels
en vue d’améliorer la coordination entre les différents
intervenants dans pareille circonstance, une opéra-
tion de simulation d’une catastrophe écologique
s’est déroulée, hier, tout près du port de la capitale
des Hammadites.

La compagnie pétrolière Sonatrach veut  récupérer ses com-
pétences exerçant dans les compagnies étrangères. Pour cela, il
a été décidé de mettre en place un nouveau précepte, dit systè-
me global de GRH (gestion des ressources humaines). 

AGRESSION DE
BELAID ABRIKA

La CADC exige
que toute la

lumi�re soit faite
sur lÕaffaire

Le Mouvement citoyen des
âarchs CADC a exprimé, hier, son
mécontentement suite au report par
le juge près la cour de Tizi-Ouzou
du procès concernant la tentative
d’assassinat ayant ciblé Belaïd
Abrika. 

Dans une déclaration parvenue
à notre rédaction, la CADC déclare
que le procès a encore été reporté
sous prétexte du caractère excep-
tionnel de l’affaire qui nécessite une
audience spéciale. «Encore
qu’après avoir initialement annoncé
séance tenante le report pour lundi
prochain, le juge reportera la date
du procès au 17 juin. Il est clair que
de ce fait sa programmation en
séance spéciale ne fait que confir-
mer autant la conduite bâclée et
partiale de l’instruction que le carac-
tère politique de l’affaire», précise le
communiqué du Mouvement
citoyen des âarchs. Evoquant les
accusés dans cette affaire, les
membres de la CADC diront qu’ils
sont a l’évidence rassurés quant à
leur impunité et leur statut d’intou-
chables.  «Les accusés se sont pré-
sentés à l’audience munis d’armes
blanches qu’ils ont exhibées. Ils ont
même proféré des insultes à l’égard
de la partie civile. Cela montre à
quel point ils se moquent de la justi-
ce», souligne le communiqué.
Ainsi, le mouvement citoyen dit
dénoncer le parti pris dans cette
affaire et son renvoi selon son com-
muniqué.  Enfin la CADC exige que
toute la lumière soit faite sur cette
tentative d’assassinat. 

Synthèse R. N. 

Après une attente de plus de vingt jours, depuis les émeutes
qui ont secoué la commune de Gdyel le 15 avril 2008, où 49 per-
sonnes ont été appréhendées par les services de sécurité,
avant-hier a eu lieu le procès des 11 mineurs qui seraient impli-
qués dans ces émeutes. Ils ont comparu en correctionnelle
devant le juge des mineurs pour les chefs d’accusation
d’«attroupement non armé et de détérioration de bien d’autrui».


